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Contribution de la Fondation Rurale de Wallonie

aux options stratégiques

définies par la démarche « Wallonie 2020 »

La Fondation Rurale de Wallonie est un organisme privé d’utilité publique. Elle a pour mission de contribuer au développement du milieu rural wallon et européen en apportant sa capacité d’animation, de relais et de conseils.

Ses principaux domaines d’intervention sont :

· l’accompagnement des opérations de développement rural des communes wallonnes

· le relais d’interface dans le cadre de l’initiative européenne Leader +
· la coordination du Plan Bois Energie soutenu par plusieurs Ministres wallons

· des informations et conseils en matière de sauvegarde du patrimoine bâti et d’organisation de l’habitat rural
· l’information européenne à destination des acteurs ruraux

· l’éducation permanente en partenariat avec la Communauté Française.

La FRW dispose de 90 collaborateurs et d’un Conseil d’Administration pluraliste.

Sa devise résume son action : « Des villages vivants et dynamiques, par la participation citoyenne et des stratégies réfléchies ».

En 2002, la FRW a édité un « Projet de Société pour la campagne wallonne » élaboré à partir d’une large consultation citoyenne.

Pour en savoir plus :  www.frw.be 081/261.882 ou contact@frw.be
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Enjeu 1 : Solidarité, société et culture

Créer des lieux nouveaux d’implication politique des citoyens

Pour la Fondation Rurale de Wallonie, la démocratie participative est complémentaire à la démocratie représentative. Elle améliore la pertinence des décisions des élus mais ne se substitue pas à eux.

Il y a 25 ans, alors qu’on ne parlait pas encore de Porto Alegre,  la Wallonie rurale a concrètement mis en œuvre cette démocratie participative au travers des opérations de développement rural communales. 

Aujourd’hui, près de 80 communes sont engagées dans de telles opérations qui sont largement basées sur la consultation et la participation effective des habitants. Un décret régional les organise.

Sans prétendre que les opérations de développement rural constituent un modèle parfait de participation citoyenne, la FRW suggère de s’en inspirer pour créer des lieux nouveaux d’implication citoyenne.

Conditions de réussite : 

· des décideurs politiques qui jouent réellement le jeu (il ne doit pas s’agir d’une simple information sur des décisions déjà prises) 

· des citoyens prêts à s’impliquer positivement

· les uns et les autres aidés au dialogue et à la réflexion par des animateurs, agents de développement spécifiquement formés à cette tâche.

Pour en savoir plus sur les opérations de développement rural : www.frw.be
Prendre en compte le bien commun et l’intérêt général

· La participation citoyenne bien menée conduit à un meilleur respect de l’intérêt général parce qu’elle est l’occasion d’une formation permanente qui ouvre les esprits à la complexité des enjeux sociaux. La participation citoyenne régulière et permanente prévient le rejet irrationnel de projets collectifs d’utilité publique.

· L’aménagement du territoire est un domaine où l’intérêt général est souvent mis en péril sous la pression de multiples intérêts particuliers.

La FRW plaide - avec un nombre grandissant d’autres institutions - pour que l’espace – ce patrimoine commun – ne soit plus galvaudé. Il en va de l’intérêt général de densifier l’habitat autour des noyaux villageois et d’arrêter une dispersion préjudiciable à la fois à la qualité des paysages, à la convivialité villageoise, à la bonne fourniture des services et à la rationalité des déplacements.

Enjeu 3 : Stratégie et pro-activité

Changer de perspective : se voir loin à l’échelle de l’Europe

La Wallonie doit être le moteur de l’instauration d’une véritable politique européenne de développement rural qui aurait pour objectifs :

· la cohésion territoriale de l’Union européenne 

· par la réduction des disparités au travers d’un dialogue entre territoires ruraux et pôles urbains, 

· par le maintien et l’amélioration des services d’intérêt public et des infrastructures de transport et de communication;

· la consolidation des économies locales 

· par la sauvegarde et la création d’activités et d’emplois, de préférence endogènes, pour répondre au chômage structurel et limiter les déplacements quotidiens ; 

· la création et/ou le renforcement de réseaux d’échange de savoir entre les régions rurales ;

· le redéploiement d’une agriculture en phase avec la société, capable de remplir de multiples fonctions avec l’assurance d’une rémunération équitable des services rendus ;

· la préservation de la biodiversité et du patrimoine naturel, de l’environnement et de la qualité des paysages, de l’espace, le calme et la sérénité dans une perspective de développement durable;

· la valorisation du patrimoine rural et d’une dimension culturelle propre dans la diversité;

· le renforcement de la gestion participative des citoyens par des modes de gouvernance ascendante et des institutions locales solides.

Cette politique européenne s’appliquerait sur des « territoires de projet » construits sur une ambition politique commune et une communauté d’intérêts économiques et sociaux. 

Elle favoriserait le développement participatif et intégré, l’action des partenariats locaux, la coopération entre territoires ruraux et le travail en réseau. Le tout serait présidé par une culture de l’évaluation.

Pour en savoir plus, voir « Pour une politique européenne de développement rural » sur le site www.frw.be
Renouveler les outils de la démocratie wallonne

Des projets de territoires coulés dans une stratégie réfléchie, explicite et judicieusement communiquée constituent – avec la participation citoyenne – les moyens de renouveler la démocratie en Wallonie.

Ces projets de territoires, conçus au niveau communal, transcommunal ou régional (tel le Contrat d’Avenir) doivent devenir une pratique politique courante. Ils doivent être formulés à partir d’un diagnostic territorial participatif. 

Ambitieux, les projets de territoire doivent traduire des visées à long terme en objectifs concrets et progressifs. Ils doivent intégrer tous les aspects de la vie du territoire concerné (économie, environnement, développement culturel et social…)..

D’autre part, la Fondation soutient que tous ces aspects doivent se retrouver dans un document unique. 

Pour les communes rurales, ce devrait être le Programme Communal de Développement Rural défini par le décret régional de juin 1991.

Mener une action politique régionale plus transversale et plus mobilisatrice

Les projets des petites communes et des associations locales combinent souvent plusieurs fonctions (exemple : une même infrastructure pour des activités culturelles, touristiques et postscolaires). 

Ces projets intégrés se heurtent néanmoins au cloisonnement des institutions politiques (Communauté/Région) ainsi qu’à l’imperméabilité des compétences ministérielles et des administrations qui travaillent de manière trop sectorielle. Dès lors, les démarches pour obtenir les financements de ces projets intégrés se révèlent longues et décourageantes.

Afin de ne pas pénaliser ces bons projets, la FRW demande au Gouvernement wallon d’appliquer la mesure reprise dans le Contrat d’Avenir prévoyant qu’il fera fonctionner un interface inter-administrations chargé de coordonner les apports financiers des différentes administrations. Ce serait déjà un pas dans la bonne direction.

De plus, soucieuse d’une utilisation judicieuse des deniers publics, la FRW demande au Gouvernement wallon d’inaugurer un dispositif juridique lui permettant de financer conjointement avec la Communauté française des petites infrastructures polyvalentes dans les villages où des services et activités culturels, économiques, touristiques pourraient dès lors être installés à demeure, ensemble, dans les mêmes locaux, évitant ainsi de multiplier inutilement les projets immobiliers.

Enjeu 4 : Ajustement des sphères publiques

Recomposer les territoires et simplifier les structures politiques

La Fondation propose de rendre possible et d’encourager la coopération entre les communes rurales afin de concevoir et de mettre en œuvre des projets de développement à une échelle plus pertinente que le niveau communal.

Plusieurs principes doivent présider à ces regroupements :

1. Pas d’alliances forcées. Il faut laisser aux Communes le choix de leurs partenaires et le choix de se joindre ou non à un pôle urbain. 

2. Application au sein de ces regroupements des bonnes démarches de gestion publique que sont l’approche globale, la coordination des outils, la participation des citoyens.

3. Pas de quota de superficie ni de population, la densité démographique étant trop différente d’une sous-région à l’autre.

4. Vérification de la compatibilité des projets de ces regroupements avec les stratégies des différents programmes de développement conçus aux niveaux supérieurs.

5. Accompagnement des communes dans cette démarche par un service d’appui technique que les communes choisiraient librement.

6. Mise en place d’un système de partage équitable entre Communes des charges et des bénéfices des projets communs.

La Fondation estime que des opérations pilotes doivent être lancées puis évaluées pour mettre au point le processus, en commençant par des projets sectoriels pour déboucher ensuite sur des programmes globaux de développement transcommunal. 

La révision des plans de secteur pourrait constituer une première expérience de cette coopération entre communes. En s’associant, elles pourraient proposer à la Région une stratégie plus solide et plus cohérente d’aménagement et de développement.

FINALITE 1 : Construire une région économique forte

Les régions rurales de Wallonie disposent de ressources qui leur permettent de contribuer au développement et à la prospérité de l’ensemble du Pays.

· Elles abritent notamment des activités et des emplois liés à la production et à la commercialisation de denrées alimentaires et de matières non alimentaires : bois, fibres textiles, biomasse… Elles comptent aussi des activités artisanales et industrielles, des services publics et privés. Elles disposent enfin d’un ensemble d’activités de diversification qui fleurissent aujourd’hui dans le tourisme et les loisirs grâce au patrimoine naturel, culturel et historique que recèle notre milieu rural. 

· D’autre part, la campagne est un réservoir de matières premières (eau, air, énergies renouvelables…), de biodiversité faunistique et floristique. Elle est aussi un réservoir d’espaces pour de nouvelles activités. 

Pour assurer un réel développement économique, il faut donc, à la fois préserver ces atouts et les mettre en valeur. 

· Pour cela, il s’agit de combiner judicieusement la politique économique régionale et les politiques économiques locales ou transcommunales. 

· Par ailleurs, l’exploitation des énergies renouvelables du milieu rural (énergies éolienne, hydraulique, solaire, biomasse) doit rencontrer deux exigences:

1. Chaque projet doit faire l’objet d’une étude de faisabilité complète, qui prenne en compte les impacts, le choix d’une technologie appropriée et le financement afin de présenter un maximum de garanties de réussite.

2. Ces projets utilisent des ressources locales et présentent certains inconvénients (utilisation d’espace, bruit, impact paysager, rejets, contraintes diverses…). Il est donc logique que les populations concernées profitent – en contrepartie – de retombées positives par exemple, en termes d’emplois, de services, de prises de participation ou d’investissement dans des projets de développement à l’échelle locale.

Enfin, le développement des infrastructures et des services (transport et communications par exemple) doivent permettre au milieu rural de rester économiquement compétitif.

FINALITE 2 : Réactiver la culture politique 

par l’implication et la participation des acteurs

Complémentaire au travail des élus, la participation des acteurs-citoyens se conçoit à deux niveaux :

· Lors de la prise de décision

· Lors de la mise en œuvre des projets

Lors de la prise de décision, la concertation doit permettre d’améliorer la pertinence des choix. En effet, en consultant les citoyens et acteurs de terrain, les décideurs se donnent la chance d’obtenir un tableau plus complet de la réalité, une description plus nuancée des problèmes et mesurent mieux la faisabilité des solutions. 

Dans la mise en œuvre des projets, c’est de plus en plus de co-production et de contractualisation qu’il convient de parler au vu des pratiques nouvelles qui se font jour. De plus en plus, on conçoit qu’une réelle participation est celle où les acteurs de la société civile et leurs associations participent concrètement à la réalisation des projets et plus tard, à leur gestion quotidienne. 

C’est sur cette double démarche que sont calquées les nouvelles pratiques de développement qui visent l’efficience. Par exemple, l’Initiative européenne LEADER + s’organise sur ce modèle. Ses défauts de naissance une fois corrigés, elle pourrait bien constituer une référence pour la gestion publique de demain.

FINALITE 3 : Répondre aux besoins vitaux de tous 

et contribuer à l’épanouissement général et individuel

Dans la quête de l’épanouissement général et individuel, il ne faudrait pas oublier les situations particulières vécues par les personnes habitant les villages les plus éloignés. 

En effet, les services publics et privés désertent nos campagnes : les transports publics se raréfient ; les écoles de village et les bureaux de poste ferment ; les petits magasins ne survivent pas à leur tenancier. 

Tous les ruraux n’ont pas choisi de vivre à la campagne, notamment les jeunes. L’équité commande que des services de qualité leur soient également fournis.

Comment est-ce faisable tout en maîtrisant les coûts collectifs ?

· Les nouvelles technologies de la communication peuvent aider, mais en faire la solution-miracle serait une erreur car tous les services ne se résument pas en un échange d’informations.

· L’aménagement du territoire, en densifiant les noyaux d’habitat, permet de réduire les coûts de la fourniture des services itinérants.

· Des solutions spécifiquement rurales comme les « bus à la demande » ou taxis collectifs permettent aux personnes sans voiture de gagner plus aisément les pôles de services.

· Cependant, une des voies les plus prometteuses semble bien résider dans la polyvalence des infrastructures, des équipements et des personnes. Avec moins d’argent, elle permet de rencontrer un plus grand nombre d’attentes émanant des ruraux.

Pour parvenir à cette polyvalence, il faut oser imaginer des coopérations entre des services publics aujourd’hui fortement compartimentés. Oser des montages parfois inattendus. Pourquoi la camionnette du facteur ne pourrait-elle abriter un terminal bancaire ou véhiculer des personnes ? Pourquoi la bibliothèque ne pourrait-elle servir aussi d’office du tourisme ?

Pour effectuer ces petites révolutions, il faut commencer par le haut. C’est pourquoi la Fondation Rurale plaide pour une meilleure coopération entre ministres et entre administrations. Pour un système d’enveloppe globale alimentée par les budgets de plusieurs ministres et gérée par des structures interdépartementales.

C’est un défi qui apparaît vital pour assurer aujourd’hui la qualité de vie en milieu rural tout en économisant les deniers publics. 
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